Annexe à l’arrêté royal du 13 décembre 2006 portant exécution de l’article 1411quater, §§2, 3, du Code judiciaire:

Madame, Monsieur,

Certaines sommes se trouvant sur votre compte à vue ont fait l’objet d’une saisie ou d’une cession.  Une saisie signifie qu’à la demande d’un de vos créanciers, un huissier de justice a pour instruction de retirer ces sommes de votre compte à vue afin de régler votre dette vis-à-vis de votre créancier.

Les lois belges prévoient une protection contre la saisie et la cession. Certaines sommes sont partiellement, voire intégralement, insaisissables ou incessibles. Le salaire mensuel ou le pécule de vacances, par exemple, ne peut faire l’objet que d’une saisie limitée. En revanche, d’autres sommes, comme les allocations familiales et les sommes allouées comme minimum d’existence, sont totalement insaisissables. 
Toutefois, jusqu’au 31 décembre 2006, cette protection ne s’appliquait que si l’huissier de justice s’adressait directement à votre employeur pour procéder à une saisie sur votre salaire ou sur votre pécule de vacances, et non si l’argent avait déjà été versé sur votre compte à vue.

Si les sommes ont déjà été versées sur votre compte à vue, la loi prévoit à partir du 1er janvier 2007 un régime de protection spécifique.
Trois options s’offrent à vous :
1. Si vous êtes d’accord avec le décompte de la saisie :
Dans ce cas, une réaction de votre part n’est pas nécessaire. La saisie aura lieu conformément au décompte.
2. Si vous n’êtes pas d’accord avec le décompte de la saisie :

Dans ce cas, vous pouvez communiquer vos observations à l’expéditeur du décompte. Ces observations doivent être communiquées au moyen du formulaire de réponse ci-dessous, par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, dans les 8 jours à dater de la présentation du courrier recommandé qui vous a été adressé. Si vous communiquez vos observations dans les temps, deux hypothèses sont possibles :
· l’expéditeur du décompte les accepte et la saisie sera modifiée sur la base de vos commentaires; ou

· l’expéditeur du décompte conteste vos observations et le problème sera alors tranché par le juge des saisies sans qu’aucune autre initiative de votre part ne soit nécessaire. Cette procédure devant le juge n’est pas gratuite et vous pouvez, tout comme la partie adverse, être condamné à payer les frais de justice si vous perdez l’affaire.

3. Si vous n’êtes pas d’accord avec la saisie elle-même :

Une procédure judiciaire d’opposition à saisie peut être engagée devant le juge des saisies. En aucun cas, cette opposition à la saisie ne peut être faite via ce formulaire de réponse.

Formulaire de réponse
Dans le cadre ci-dessous, vous pouvez formuler vos observations éventuelles concernant le décompte. Ces observations peuvent être formulées pour différentes raisons, par exemple :

· Vous pensez que le calcul de la partie protégée est erroné.

· Un certain versement se rapporte à une période supérieure à 30 jours et il n’en a pas encore été tenu compte dans le calcul.

· Les sommes saisies sont des sommes protégées (totalement ou partiellement) mais ne sont pas désignées par un code (par exemple, les pensions alimentaires).

· …

Vous devez renvoyer ce formulaire à l’expéditeur (vous trouverez ses coordonnées dans la deuxième case ci-dessous) par lettre recommandée à la poste avec accusé de réception, dans les 8 jours à dater de la présentation à votre domicile du courrier recommandé qui vous a été adressé.

Veuillez mettre par écrit vos observations de manière succincte et préciser suffisamment les raisons pour lesquelles vous contestez le décompte.
Je conteste le décompte qui m’a été présenté pour les raisons suivantes :
Fait à ............................................................., le .............................................................

Signature :

A remplir par l’expéditeur (huissier de justice ou créancier) :
Nom et prénoms de l’expéditeur :

.............................................................................................................................

Domicile de l’expéditeur :

.............................................................................................................................

.............................................................................................................................

Nom et prénoms du débiteur :

.............................................................................................................................

Domicile du débiteur :

.............................................................................................................................

.............................................................................................................................

